
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 08 FEVRIER 2011 

 
Présents :    MM. M. Helson, Bourgmestre, Président 
 MM. Mainil, Saint Guillain, Mathieu, Mme Pierart et M. Chintinne, Echevins 
 M. S. asseaux, Mme Delhez, MM. Lauvaux, C. Lasseaux, Halloy, Mmes Lorent, Diez-

BurletL, M. Hennin, Mme Valtin, M. Lechat, Mmes Monier-Delobbe et Reman, 
Conseiller(e)s 

 Frédérique Seyler, Conseillère communale, Présidente du Conseil de l'Action Sociale 
 J. Huart, Secrétaire communal a.i. 
 
Madame Marie-Madeleine SCIEUR et Monsieur Mathieu GENARD se sont fait excuser. 
 
A l’exception des points 3 et 8, tous les points ont été votés à l’unanimité des membres présents. 
 
La séance publique est ouverte à 18H30. 
 
Le Conseil, 
 
1. Résolutions de la séance du Conseil communal du 14 décembre 2010 – Approbation – 

Décision 
Après en avoir entendu lecture par Monsieur le Secrétaire communal a.i., approuve les résolutions 
de la séance du 14 décembre 2010. 
 

2. Finances communales – Octroi d’un deuxième douzième provisoire à valoir sur les crédits 
budgétaires 2011 – Décision 

  Conformément à l’article 14 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007, portant sur le 
règlement général de la comptabilité communale, décide d’octroyer un deuxième douzième 
provisoire à valoir sur les crédits budgétaires 2011. 

 
 3. Finances communales – Budget 2011 – Approbation - Décision 
 Après avoir entendu la présentation du budget 2011 par Monsieur Eric MAINIL, Echevin des 

Finances, Monsieur le Conseiller Stéphane LASSEAUX émet quelques remarques, notamment en 
ce qui concerne :  

 Le service ordinaire : 
- La présentation d’un budget en déficit (+46.000 €) est contraire à la note de politique générale 

présentée en son temps; 
- Les investissements ne se font pas uniquement sur fonds communal (intervention de la Région 

Wallonne); 
- La modification de dernière minute en matière de dépenses (notamment 120.000 € d’électricité 

au Complexe sportif et 35.000 € d’honoraires pour la Régie communale autonome…), 
représente un déficit budgétaire du à un manque de maîtrise. 

 En conclusion, Monsieur Stéphane LASSEAUX sollicite le report de ce point. 
 Monsieur Eric MAINIL répond sur les points suivants :  

- La commune n’a pas les moyens d’investir 3.000.000 € en fonds propres. Grâce au droit de 
tirage, l’intervention communale n’est que de 200.000 € et cela permettra de faire vivre 
l’économie régionale et/ou locale. 

- Les modifications de dernière minute ne sont pas totalement imputables à la commune (oubli 
d’un fournisseur de facturer l’électricité…) et les nouveaux chiffres ne visent que les dépenses, 
sans tenir compte des recettes. 

Le service extraordinaire : 
 Monsieur Stéphane LASSEAUX fait remarquer que sur les 3.600.000 € d’investissement, 

- 1.465.000 € constituent des dossiers initiés par son groupe 
- 720.000 € proviennent de la Région (droit de tirage) 
et que dès lors, 60 % du budget ne sont pas de l’initiative du Collège communal. 
 
Après ce débat, Monsieur le Président décide de passer au vote. 



Le service ordinaire est approuvé comme suit, par 11 voix POUR (U11C, E.D. et ECOLO) et 8 
abstentions (CONTACT 21). 
 
Budget ordinaire 
 

 

RECETTES DEPENSES SOLDE 

Exercices 
antérieurs 

1.537.402,60 € 238.903,07 € 1.298.499,53 € 

Exercice propre 10.150.893,45 € 10.196.392,69 € (45.499,24 €) 

Prélèvements 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

EXERCICE 
GLOBAL 

11.688.296,05 € 10.435.295,76 € 1.253.000,29 € 

 
 
Le service extraordinaire est approuvé à l’unanimité des membres présents. 
 
Budget extraordinaire 
 

 

RECETTES DEPENSES SOLDE 

Exercices 
antérieurs 

962,99 962,99 0,0 

Exercice propre 3.689.976,00 3.653.082,89 36.893,11 

Prélèvements 263.106,89 300.000,00 -36.893,11 

EXERCICE 
GLOBAL 

3.954.045,88 3.954.045,88    0,00 

 
4. Finances communales - Subventions communales – Modalités d’octroi et de contrôle de 
 l’emploi des subventions en 2011 – 
 a) Information  
 b) Décision 
 Conformément à la loi du 14 novembre 1983, décide d’arrêter les modalités d’octroi et de contrôle 

de l’emploi des subventions pour l’année 2011. 
 VU la loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines 

subventions, telle que codifiée dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
CONSIDERANT qu'il convient de déterminer les règles générales applicables à l'octroi des 
subventions accordées par la Commune de Florennes; 
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ATTENDU que, par subvention, il y a lieu d'entendre toute contribution, avantage ou aide, quelles 
qu'en soient la forme ou la dénomination, en ce compris les avances de fonds récupérables 
consenties sans intérêts, octroyées en vue de promouvoir des activités utiles à l'intérêt général; 
ATTENDU que tout bénéficiaire d'une subvention doit l'utiliser aux fins pour lesquelles elle a été 
octroyée et, à moins d'en être dispensé par la loi ou en vertu de celle-ci, doit justifier son emploi, 
sans quoi, il sera tenu de la restituer; 
ATTENDU que toute décision qui attribue une subvention doit en préciser la nature, l'étendue, les 
conditions d'utilisation et prévoir les justifications exigées du bénéficiaire, ainsi que, s'il échet, les 
délais dans lesquels ces justifications doivent être produites; 
ATTENDU que toute personne morale qui bénéficie, même indirectement, d'une subvention doit, 
chaque année, transmettre au dispensateur ses bilans et comptes, ainsi qu'un rapport de gestion et 
de situation financière; 
ATTENDU que le dispensateur a le droit de faire procéder, sur place, au contrôle de l'emploi de 
la subvention accordée; 
ATTENDU que le bénéficiaire est également tenu de restituer la subvention lorsqu'il s'oppose à 
l'exercice du contrôle prévu par la loi; 
ATTENDU que la loi n'est pas applicable aux subventions inférieures à 1.239,47 euros, mais que 
la possibilité est toutefois laissée aux dispensateurs d'imposer aux bénéficiaires de ces 
subventions tout ou partie des obligations prévues par la loi; 
ATTENDU que, pour les subventions d'une valeur comprise entre 1.239,47 euros et 24.789,35 
euros, les dispensateurs de subventions peuvent exonérer le bénéficiaire de tout ou partie des 
obligations prévues par la loi, sans que ce dernier puisse cependant être dispensé de l'obligation 
d'utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle a été octroyée; 
ATTENDU que toutes les dispositions de la loi sont applicables aux subventions supérieures à 
24.789,35 euros; 
ATTENDU, cependant, qu'aux yeux du Collège, pour les subventions s'élevant à un maximum de 
1.239,47 euros, les bénéficiaires devraient être exonérés de la totalité des obligations prévues par 
la loi, sans cependant être dispensés de l'obligation de les utiliser aux fins pour lesquelles elles 
ont été octroyées; 
ATTENDU que, pour ce qui concerne les subventions comprises entre 1.239,47 euros et 6.000,00 
euros, la communication des pièces justificatives permettant de vérifier l'usage conforme de la 
subvention devrait être imposée; 
ATTENDU que, pour ce qui concerne les subventions d'une valeur comprise entre 6.000,00 euros 
et 24.789,35 euros, en plus des pièces justificatives susdites, il y aurait lieu d'exiger la 
communication des bilans, comptes, ainsi que les rapports de gestion et de situation financière; 
ATTENDU que le Collège Communal estime que les contrôles dont il est question ci-avant doivent 
être ponctuels et non systématiques, afin de ne pas alourdir de façon inconsidérée le travail du 
service des Finances; 
ATTENDU que, dans le cadre de ce travail de contrôle, une distinction devrait également être 
faite entre les subventions récurrentes et celles qui sont occasionnelles; 
ATTENDU que toutes les dispositions de la loi sont applicables aux subventions supérieures à 
24.789,35 euros; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité des membres présents; 

D E C I D E : 
 Article 1 : 
 D'appliquer les mesures suivantes : 

• de manière générale, contrôle de l'utilisation des subventions aux fins pour lesquelles elles ont 
été octroyées; 

• exonération des obligations prévues par la loi, pour les subventions inférieures à 1.239,47 
euros; 

• communication des pièces justificatives, pour les subventions comprises entre 1.239,47 euros 
et 6.000,00 euros; 

• communication, en outre, des bilans, comptes et rapports de gestion et de situation financière, 
pour les subventions comprises entre 6.000,00 euros et 24.789,35 euros; 



• application, dans leur intégralité, des dispositions imposées par la loi du 14 novembre 1983, 
pour les subventions supérieures à 24.789,35 euros; 

• les contrôles seront ponctuels, mais réguliers et non systématiques. 
 Article 2 : 

En cas de non-respect de la loi du 14 novembre 1983 et des dispositions qui précèdent, les 
bénéficiaires se verront privés de leurs subventions, jusqu'à régularisation des manquements 
constatés. 
En outre, le bénéficiaire sera tenu de restituer les sommes perçues dont l'utilisation ne peut être 
justifiée par la production des documents requis. 

 Article 3 : 
Sont concernées par la présente délibération, les subventions suivantes :  

 
Bénéficiaire Localité Montant Article budgétaire 

asbl Saint-Exupéry Florennes 3.000,00 150/332-02 
Contrats Rivières 2.000,00 443/332-02 

Maison du Tourisme Couvin 4.200,00 561/332-02 
Gal (Leader+) Gerpinnes 7.500,00 562/332,-01 

Créccide - Infor Jeunes Florennes 1.650,00 761/332-01 
Maison des Jeunes Florennes 11.250,00 761/332-02 

Musée Spitfire Florennes 400,00 762/331-01 
Foyer culturel Florennes 66.000,00 76201/445-01 
Médiathèque 2.539,78 76202/445-01 

Place aux enfants Florennes 250,00 76203/445-01 
Conseil communal Enfants Florennes 1.500,00 76204/445-01 
Tour cycliste - Prov. Namur 5.000,00 76401/332-02 
Territoires de la mémoire 270,00 778/332-01 

Cercle humaniste Philippeville 3.000,00 79015/435-01 
Conseil consultatif aînés Florennes 4.000,00 834/332-01 

Asbl "Le Répit" 5.000,00 8401001/332-02 
Asbl "Titre Service" 2.000,00 8401002/332-02 
Taxi social CPAS 5.000,00 8401003/332-02 
Chasse aux œufs 200,00 849/332-01 

Subv. SPA Florennes 1.700,00 871/332-03 
Interenvironnement 350,00 879/332-01 

Agence Immobilière sociale 2.800,00 922/332-01 
 

 5. Intercommunale IDEG – Souscription de parts R 
 a) Information  
 Prend connaissance que l’intercommunale IDEG va créer, dans son capital, des parts R auxquelles 

les communes associées peuvent souscrire, au prorata de parts A détenues par chaque commune. 
La commune de Florennes peut ainsi souscrire à un maximum de 41 parts de 100 €, soit un 
montant de 4.100 €. Les parts non souscrites le seront pas l’IDEFIN lors d’un second tour. 

 b) Décision 
 Décide de souscrire au maximum de parts R dans l’intercommunale IDEG, soit 41 parts, pour un 

montant total de 4.100 €. 
 
 6. BEP ENVIRONNEMENT – Garantie pour financement d’investissements 
 a) Information  
 Prend connaissance que le BEP Environnement a décidé de contracter un emprunt de 9.100.000,00 

€ auprès de DEXIA Banque, afin de financer des investissements en cours et en fin de chantier, à 
savoir : 

 - travaux d’aménagement de parcs à conteneurs 
 - informatisation des parcs à conteneurs 
 - solde co-propriété biométhanisation Idelux 
 - conteneurs pour les communes associées 
 - solde investissement SIGD. 
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Cette enveloppe est accordée sous garantie des communes, sur base de la population au 01 janvier 
2010, soit une proportion de 2,30 % pour la commune de Florennes. 

 b) Décision 
 Décide de se porter caution solidaire envers DEXIA Banque, proportionnellement à la part de 
 garantie dévolue à la commune, soit 2,30 %, ce qui représente un montant de 209.727,18 €. 
 
 7. Tutelle générale d’annulation – Décisions – Information 
 Conformément à l’article 4 du Règlement général de la comptabilité communale, le Conseil 

Communal reçoit information des décisions du : 
- Gouvernement wallon : 
- 09 décembre 2010 : centimes additionnels au précompte immobilier 
- 09 décembre 2010 : taux de la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques 
- Collège provincial : 
- 09 décembre 2010 : modifications budgétaire n°2 pour l’exercice 2010 
- 06 janvier 2011 : redevance sur les prestations du Service Incendie. 

 
8. Centre culturel et sportif – Avenant au contrat avec la SA AXIMA SERVICES 
 a) Information  
 Suite à la problématique rencontrée à plusieurs reprises au niveau de la piscine et des douches du 
 Centre culturel et sportif de Florennes, en matière de légionelle, le Collège communal s’est attelé à 
 trouver une solution durable pour éviter tout accident. 
 Après réflexion, il s’est avéré que la solution la plus fiable et la moins risquée au point de vue de 
 la détermination des responsabilités en cas de problème serait de confier à la société qui gère 
 l’infrastructure technique du Centre sportif, l’intégration des tuyauteries d’eau chaude sanitaire 
 dans le volet de la garantie totale du contrat de base. 
 Monsieur le Conseiller Stéphane LASSEAUX fait remarquer que ce projet ressemble à une 
 décision de transférer la responsabilité en cas de problème. Le dossier ne fait pas mention d’une 
 éventuelle économie financière et du projet de remplacement des tuyauteries. 
 Monsieur l’Echevin des Sports Grégory CHINTINNE répond que la nouvelle procédure mise en 

place fonctionne et qu’il n’y a plus de souci (plus de trace de légionelle). Pour ce qui est du 
remplacement des tuyauteries, ce projet sera revu ultérieurement. 

 b) Décision 
Monsieur le Président propose de passer au vote, duquel il ressort que par 11 voix POUR (U11C, 
E.D., ECOLO) et 8 abstentions (CONTACT 21), la prestation supplémentaire sera incluse au 
contrat de base initial, moyennant un avenant de 711,82 € par mois. 
 

9. Ancienne école de Morialmé – Création d’une crèche – Convention de collaboration entre la 
 commune et le CPAS 

a) Information  
b) Décision 
Le point est retiré de l’ordre du jour. 
 

10. Florennes – Plan Qualité Pôles Touristiques 
 a) Information 

Le Collège communal, en date du 15 juillet 2009, a émis un avis favorable de principe quant à une 
participation au plan Qualité Pôles Touristiques de Wallonie. Le Bureau Economique de la 
Province de Namur étant le Maître d’œuvre en partenariat avec le Centre d’Ingénierie Touristique 
de Wallonie ; il s’agit de réaliser un ouvrage sur le potentiel touristique de différentes communes. 
La candidature de Florennes ayant été retenue par le Ministre LUTGEN. La participation 
communale s’élève à 6.000 €, sur un total de 30.000 € et elle devra être inscrite dans le budget 
2011. 
b) Adhésion – Approbation – Décision 
Décide de confirmer l’adhésion de la commune de Florennes au plan « Qualité Pôles Touristiques 
de Wallonie », subsidié par le Ministre LUTGEN. 
 
 



c) Intervention communale – Approbation - Décision 
 Décide également d’approuver le montant de 6.000 € de part communale et d’inscrire cette 

dépense au budget 2011. 
 
11. Arrêtés de police du Bourgmestre 
 a) Information  
 b) Ratification – Décision 
 Prend connaissance et ratifie les arrêtés de police pris par Monsieur le Bourgmestre, à savoir : 
 - 15.12.2010 : organisation d’un marché de Noël, rue des Presles, à Rosée, les 18 et 19 décembre 

 2010 
 -15.12.2010 : raccordement au réseau d’égouttage, rue de la Forge, à Thy-le-Bauduin, entre le 20 

 et le 23 décembre 2010 
 -03.01.2011 : cérémonie de mariage, Place de l’Hôtel de Ville, à Florennes, le samedi 22 janvier 

 2011 
 -14.01.2011 : enlèvement des chalets de Noël, Place Verte, à Florennes, le dimanche 23 janvier 

 2011 
 -17.01.2011 : travaux de raccordement au réseau d’égouttage, Avenue de l’Europe, 49, à 

 Florennes, du 19 au 21 janvier 2011 
 -18.01.2011 : travaux de raccordement gaz, rue Ruisseau des Forges, à Florennes, du 19 au 24 

 janvier 2011. 
 
12. FLORENNES – Chantier communal – Fourniture et placement d’une chaudière au gaz 
 a) Décision 
 b) Fixation des conditions – Projet de cahier spécial des charges – Approbation – Décision 
 c) Mode de passation du marché – Fixation – Décision 
 Après avoir pris connaissance du fait que la chaudière du réfectoire du chantier communal arrive 

en fin de vie et qu’afin que ce bâtiment puisse être chauffé correctement, il y a lieu de procéder au 
remplacement de cette chaudière : 

 Estimation de la dépense : 3.500 € 
Article budgétaire : 421/723-60 
Crédit : 3.500 € 
Voies et moyens : fonds propres 
Décide d’adopter le cahier spécial des charges relatif à ce marché, pour lequel le mode par 
procédure négociée est retenu. 
 

13. FLORENNES – Chantier communal – Fourniture et placement de pompes à carburant 
 a) Décision 
 b) Fixation des conditions – Projet de cahier spécial des charges – Approbation – Décision 
 c) Mode de passation du marché – Fixation – Décision 

Après avoir pris connaissance du fait que les pompes à carburant du chantier communal arrivent 
en fin de vie et qu’afin d’assurer l’approvisionnement en carburant de tous les véhicules 
communaux, il y a lieu de procéder au remplacement des pompes essence/diesel : 
Estimation de la dépense : 10.000 € 
Article budgétaire : 421/724-60 
Crédit : 10.000 € 
Voies et moyens : fonds propres 
Décide d’adopter le cahier spécial des charges relatif à ce marché, pour lequel le mode par 
procédure négociée est retenu. 
 

14. HANZINELLE – Extension du cimetière – Fourniture d’ une palissade en béton et d’une 
 barrière d’entrée en métal 
 a) Décision 
 b) Fixation des conditions – Projet de cahier spécial des charges – Approbation – Décision 
 c) Mode de passation du marché – Fixation – Décision 
 Après avoir pris connaissance du fait que, dans le cadre des travaux d’extension du cimetière 

d’Hanzinelle, il y a lieu d’acquérir une palissade en béton, ainsi qu’une barrière d’entrée en métal : 
Estimation de la dépense : 12.000 € 
Article budgétaire : 878/723-60 
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Crédit : 28.000 € 
Voies et moyens : fonds propres 
Décide d’adopter le cahier spécial des charges relatif à ce marché, pour lequel le mode par 
procédure négociée est retenu. 
 

15. Acquisition diverse de matériel ou d’équipement pour les services communaux 
 a) Décisions 
 b) Fixation des conditions – Projets de cahiers spéciaux des charges – Approbation - 
 Décisions 
 c) Mode de passation des marchés – Fixation – Décisions 

Décide l’acquisition de deux armoires de type haute pour le service régional d’incendie de 
Florennes. 
Estimation de la dépense : 1.200 € 
Article budgétaire : 351/741-51 
Crédit : 1.200 € 
Voies et moyens : fonds propres. 
Décide également d’adopter les cahiers spéciaux des charges relatifs à ces marchés, pour lesquels 
le mode par procédure négociée est retenu. 
 

16. MORVILLE – Construction d’un nouveau complexe scolaire 
a) Information  
b) Cahier spécial des charges – Approbation – Décision 
c) Mode de passation du marché – Approbation – Décision 
d) Avis de marché – Approbation – Décision 
Le point est retiré de l’ordre du jour. 
 

17. Aménagement d’une crèche dans l’ancienne école de Morialmé 
 a) Information 

Après avoir pris connaissance de l’avant-projet d’aménagement d’une crèche dans l’ancienne 
école communale de Morialmé, établi par l’INASEP et de l’estimation de la dépense, au montant 
de 389.087,60 € TVAC 

 b) Avant-projet – Approbation - Décision 
 Décide d’approuver l’avant-projet d’aménagement d’une crèche, dans l’ancienne école 

communale de Morialmé, pour un montant estimé à 389.087,60 € TVAC. 
 
18. FLORENNES – Aménagements de sécurité dans la rue de Rohan Chabot – Crédits 

d’impulsion 2010 
a) Information  
Prend connaissance du fait que le Service Public de Wallonie a lancé un appel à candidature dans 
le cadre de crédits d’impulsion. Il s’agit de projets visant à améliorer la sécurité des usagers de la 
route, dits « faibles ». La commune de Florennes a proposé l’aménagement de la rue de Rohan 
Chabot et de la rue des Récollets, à Florennes. Cette candidature a été retenue par le Service 
Public de Wallonie et l’estimation est de 230.178,68 € TVAC, pour un subside de 152.247,32 €. 
Décide : 
b) Cahier spécial des charges – Approbation – Décision 
D’approuver le cahier spécial des charges régissant le projet d’aménagements de sécurité des rues 
de Rohan Chabot et des Récollets, à Florennes, pour un montant de 230.178,68 € TVAC. 
c) Mode de passation du marché et avis de marché – Approbation - Décision 

 D’approuver l’avis de marché et de recourir à la procédure par adjudication publique. 
 
19. Plan triennal 2010/2012 
 a) Information  

Conformément à la législation et à la Circulaire régionales, le programme triennal 2010/2012 doit 
être proposé à l’approbation du Service Public de Wallonie, Direction Générale Opérationnelle 
« Routes et Bâtiments ». 
Voiries subsidiables à 60 % : 1.351.241 € TVAC 



Egouttage SPGE (taux variable) : 337.645 € HTVA 
Bâtiment : 1.256.948 € TVAC. 

 b) Décision 
Décide d’approuver le projet du programme triennal 2010-2012 et de le soumettre à l’approbation 
du Service Public de Wallonie, selon les priorités suivantes :  
- En 2011 :  1) Réfection et égouttage de la rue du Cobut, à Flavion (683.676,25 €) 

 2) Réfection et égouttage de la rue Grande, à Corenne (280.107,45 €) 
 - En 2012 : 1) Réfection de la rue d’Yves-Gomezée, à Saint-Aubin (599.258 €) 
  2) Rénovation de la salle communale de Morialmé (1.256.948 €). 
 
20. Plan communal de développement de la nature 
 a) Mise en œuvre 

Vu la lettre du 20 octobre 2010 de Monsieur Benoît LUTGEN, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, des Forêts et du Patrimoine de la Région wallonne, 
informant la commune de Florennes que sa candidature a été retenue pour développer un Plan 
Communal de Développement de la Nature et qu’une subvention de 19.000 € est octroyée pour la 
réalisation de ce plan, la part communale étant de 3.500 € au maximum ; 
Considérant que le Plan Communal de Développement de la Nature repose sur deux axes :  
- la réalisation d’un inventaire et d’une cartographie du réseau écologique de la commune; 
- la mise en place d’un large partenariat d’acteurs autour de la commune; 

 b) Organisation d’un marché public de service par procédure négociée sans publicité à 
 l’effet de désigner un bureau d’études chargé de réaliser le diagnostic du réseau écologique 

Décide : 
-  de procéder à la mise en œuvre du PCDN ainsi qu’à la réalisation de l’étude et de la cartographie 

du réseau écologique et de faire appel à un bureau d’études spécialisé. 
- d’approuver le cahier spécial des charges régissant ce marché. 
c) Délégation de compétence en faveur du Collège communal aux fins d’engager sur le 
service extraordinaire les premiers frais relatifs au plan 

 Décide également de déléguer la compétence en faveur du Collège communal aux fins d’engager 
sur le service extraordinaire les premiers frais relatifs au plan. 

 
21. FLAVION – Réfection d’une chapelle et création d’un espace cinéraire – Cahier spécial des 

charges – Modification 
 a) Information 
 Après avoir pris connaissance du rétroacte de ce dossier, à savoir que : 

• Le Service Public Wallon a émis des remarques sur le cahier spécial des charges initial 
régissant le marché de réfection d’une chapelle et de création d’un espace cinéraire, à 
Flavion, en ce sens qu’il s’agit de faire apparaître certaines lois régissant ce type de 
marché dans le cahier spécial des charges, le projet en lui-même n’étant pas modifié. 

• Le Comité « Citoyens pour la valorisation du patrimoine de Flavion » a souhaité 
également apporter quelques précisions. 

• Le bureau AD Espace, auteur de projet, a apporté les modifications souhaitées. 
• Le comité « Des citoyens pour la valorisation du patrimoine de Flavion » a pris 

connaissance de ces modifications et n’a pas émis de remarque ni d’objection. 
Avant de passer au vote, Monsieur le Conseiller Stéphane LASSEAUX estime que le report de ce 
dossier de deux mois a, tout compte fait, permis de gagner du temps (remarques du Comité 
légitimes). 
Monsieur l’Echevin Vincent MATHIEU tient à préciser que dans ce projet, tout le monde veut 
avancer. 

 b) Approbation - Décision 
Décide d’approuver les modifications souhaitées par le Service Public de Wallonie et par le 
Comité « Citoyens pour la valorisation du patrimoine de Flavion » au cahier spécial des charges 
relatif au projet de réfection d’une chapelle et de création d’un espace cinéraire, à Flavion. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, entend les interpellations. 
 
Le huis clos est prononcé à 20H10. 
 



 Séance du 28 février 2011 
  
HUIS CLOS 
 
La séance est levée à 20H15. 
 
Le procès-verbal de la séance du 14 décembre 2010 n'ayant suscité aucune observation ou réclamation, 
est approuvé. 
 

Par le Conseil, 
 
Le Secrétaire Communal a.i.,  Le Bourgmestre, 
 
J. HUART  P. HELSON 
 
___________________________________________________________________________________ 
 
 
 


